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La seance est ouverte a 12 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2006/972, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 12 decembre 2006, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

A la presente seance, nous entendrons des 
exposes de l’Ambassadeur Cesar Mayoral, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
918 (1994) concernant le Rwanda et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees; de l’Ambassadeur Ellen 
Margrethe Loj, Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia; de l’Ambassadeur Adamantios Vassilakis, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire et 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1591 (2005) concernant le Soudan, ainsi que du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
questions generales relatives aux sanctions; de 
l’Ambassadeur Kenzo Oshima, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1636 (2005) 
et du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure, ainsi que du 
Groupe de travail plenier sur les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies; et de l’Ambassadeur 
Tuvako Manongi, qui s’exprimera au nom du President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 918 (1994) concernant le 


Rwanda et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, j’aimerais parler du Comite des sanctions 
contre le Rwanda. Au cours de l’annee 2006, j’ai eu 
l’honneur de presider le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 918 (1994) concernant le 
Rwanda. 

Comme le Conseil le sait deja, les restrictions 
imposees par le paragraphe 13 de la resolution 918 
(1994) relatif a la vente ou la livraison d’armements et 
de materiels connexes au Gouvernement rwandais 
avaient ete levees le l cr septembre 1996, conformement 
au paragraphe 8 de la resolution 1011 (1995). 
Neanmoins, tous les Etats ont toujours l’obligation de 
continuer a appliquer les restrictions susmentionnees 
en ce qui concerne la vente ou la livraison 
d’armements et de materiels connexes aux forces non 
gouvernementales en vue d’une utilisation au Rwanda. 

Au cours de ma presidence, le Comite n’a pas 
requ la moindre information quant a de possibles 
violations aux sanctions en vigueur. Toutefois, cela ne 
signifie pas qu’il n’y a pas eu de violations, mais 
simplement qu’elles n’ont pas pu etre prouvees. C’est 
pour cette raison que je souhaite insister sur 
l’importance que toutes les transactions d’armes soient 
dument documentees, surtout compte tenu du fait qu’il 
n’existe pas de mecanisme specifique de surveillance 
qui permettrait de garantir l’application effective de 
l’embargo sur les armes. Par consequent, le Comite 
depend exclusivement de la cooperation des Etats et 
des organisations qui sont en mesure de notifier toute 
violation possible de Tembargo sur les armes. 

Je voudrais informer le Conseil qu’au cours de 
l’annee 2006, le Comite a tenu plusieurs consultations 
officieuses. Au cours de certaines, notamment le 
25 avril, le 10 aout et le 3 novembre 2006, le Comite a 
examine une lettre, en date du 10 mars 2006, adressee 
par le President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo au President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 918 (1994) 
concernant le Rwanda, c’est-a-dire a moi. Dans cette 
lettre, le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) indiquait l’existence 
d’exportations et d’importations d’armes par le 
Gouvernement rwandais. Le rapport du Groupe 
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d’experts sur la Republique democratique du Congo a 
note que ces transactions pouvaient relever du 
paragraphe 11 de la resolution 1011 (1995), qui exige 
que les Etats notifient au Comite cree par la resolution 
918 (1994) toutes les exportations d’armements de leur 
territoire a destination du Gouvernement rwandais. 

Le 10 novembre dernier, j’ai adresse, au nom du 
Comite 918 (1994), une lettre de reponse au President 
du Comite 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, dans laquelle j’indique que le 
11 septembre 1996, le Comite 918 (1994) avait publie 
un communique de presse dans lequel il indiquait que 
les Etats n’avaient plus l’obligation de notifier les 
exportations d’armements ou de materiels connexes de 
leur territoire a destination du Rwanda et que le 
Gouvernement rwandais n’avait plus l’obligation 
d’informer le Comite de ses importations d’armements 
et de materiel connexe. Cette interpretation a ete 
reiteree et publiee noir sur blanc dans le rapport que le 
Comite de sanctions sur le Rwanda a presente au 
Conseil de securite en 1996 et qui est contenu dans le 
document S/1997/15. 

Je voudrais done dire que les Etats mentionnes 
dans le rapport du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo ont agi selon la meme logique 
que le Comite des sanctions sur le Rwanda, en ne 
presentant pas de notifications sur leurs transferts 
d’armes au Gouvernement rwandais. Cette situation est 
difficile a comprendre et e’est pourquoi je repete que 
les Etats mentionnes dans le rapport du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo, 
en ne notifiant pas leurs exportations d’armes destinees 
au Gouvernement rwandais, ont agi conformement a 
1’interpretation suivie par le Comite des sanctions sur 
le Rwanda. 

Je terminerai en indiquant que le Comite est 
actuellement en train de reviser les exigences du 
mecanisme de notification pour les futures exportations 
d’armements au Gouvernement rwandais, 
conformement au paragraphe 11 de la resolution 1011 
(1995). Sur la base de mon experience, des 
consultations tenues au sein du Comite en 2006 
auxquelles j’ai assiste, et surtout des consultations 
officieuses que nous avons eues, je voudrais indiquer 
au Conseil que le Comite n’est pas encore parvenu a un 
consensus sur le statut des exigences de notification 
des transferts d’armements et de materiel connexe 
destines au Gouvernement rwandais. A cet egard, je 
voudrais attirer l’attention du Conseil sur l’ambigui'te 
qui existe concernant la duree de cette exigence de 


notification etablie en vertu du paragraphe 11 de la 
resolution 1011 (1995). En ma qualite de President du 
Comite des sanctions sur le Rwanda, je voudrais 
demander au Conseil de securite de prendre une 
decision sur le statut futur de cette exigence. Je 
suggere ce faisant de prendre en consideration, d’une 
part, la situation de paix et de stability qui regne au 
Rwanda et, de l’autre, les consequences des transferts 
d’armes pour la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Ellen Margrethe 
Loj, Presidente du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1521 (2003) concernant le Liberia. 

M mc Loj (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais faire un expose au Conseil en ma qualite de 
Presidente sortante du Comite contre le terrorisme et 
du Comite sur les sanctions contre le Liberia. 

J’ai assume la presidence du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste (CCT) au moment ou 
le Comite attendait que sa nouvelle structure d’appui, a 
savoir sa Direction, soit dotee des effectifs necessaires 
et devienne operationnelle. Ces nouvelles ressources 
ont donne au Comite des capacites accrues d’obtenir 
davantage de resultats dans l’execution de son mandat 
qui est de suivre et d’encourager la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). Le degre d’efficacite a ete 
mesure en fonction du niveau de mise en oeuvre de la 
resolution par les Etats Membres. 

L’une des plus grandes difficultes etait de 
s’ecarter du processus apparemment sans fin 
d’etablissement de rapports et de s’attacher davantage 
a la mise en oeuvre. En fait, les Etats Membres se 
sentaient moins disposes a travailler avec le Comite 
parce qu’ils ne voyaient pas clairement comment 
etaient utilisees les informations qu’ils fournissaient. 
Leur impression etait que la fourniture d’informations 
ne conduisait qu’a de nouvelles demandes 
d’informations. Le Comite a maintenant pris des 
mesures importantes qui l’eloignent de demander 
autant de rapports aux Etats. Au lieu de toujours 
demander aux Etats de faire des rapports, le Comite 
transmettra desormais aux Etats concernes son analyse 
du degre de mise en oeuvre qu’ils ont atteint. 

II appartient aux Etats de tenir le Comite informe 
de tout fait nouveau. Tout manquement constate sera 
considere comme une defaillance de la mise en oeuvre 
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tant que l’Etat concerne n’aura pas communique au 
Comite les documents relatifs aux dispositions prises 
afin de combler ces lacunes. 

Le Comite s’est egalement evertue a renforcer 
son role de facilitateur de 1’assistance technique. Le 
Comite sait parfaitement qu’il peut et qu’il doit faire 
plus dans ce domaine. Personnellement, je ne suis pas 
satisfaite de voir que les demandes d’assistance 
formulees par les Etats Membres ne reqoivent pas de 
reponse et qu’il y a si peu de resultats concrets a 
signaler, comme les membres du Conseil peuvent le 
constater dans le rapport du CCT publie aujourd’hui 
sous la cote S/2006/989. 

Desormais, le Comite effectue regulierement des 
visites dans les Etats. Je tiens a remercier les Etats qui 
nous ont requs. Je les encourage a veiller, en 
cooperation avec la Direction du Comite contre le 
terrorisme, a ce que ces visites debouchent sur une 
amelioration de la mise en oeuvre, notamment en 
identifiant les priorites et en y donnant soigneusement 
suite. 

Enfin, nous avons etendu notre collaboration avec 
un nombre accru d’organisations regionales, mis au 
point des pratiques optimales et fourni une vue 
d’ensemble de la mise en oeuvre de la resolution 1624 
(2005) par les Etats. Le Comite a desormais pour 
habitude, lorsqu’il examine 1’application de la 
resolution 1373 (2001), de tenir compte de ses aspects 
relatifs aux droits de l’homme. 

Pour terminer, le CCT, avec le concours de sa 
Direction, a de grandes chances de devenir le 
partenaire indispensable des Etats dans l’application de 
la resolution 1373 (2001). Cela suppose que le Comite 
fournisse de bonnes directives a sa Direction, que 
celle-ci se montre entreprenante et que soient dument 
respectes le mandat des Comites et, partant, celui de la 
Direction. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
a propos du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1521 (2003) concernant le Liberia. 

Alors que je presidais le Comite, la situation s’est 
amelioree au Liberia, suite a la mise en place d’un 
Gouvernement issu d’elections democratiques en 
janvier 2006. En imposant des sanctions ciblees, le 
Conseil peut inciter les parties concernees a revoir leur 
politique dans l’interet de la paix. Le regime de 
sanctions concernant le Liberia, qui s’inscrit dans un 


vaste ensemble de mesures, est un bon exemple de 
cette influence positive. 

II y a deux mois, le Conseil a decide de ne pas 
reconduire les sanctions relatives au bois d’ceuvre, 
puisque le Liberia avait adopte la legislation requise 
pour que les revenus du bois d’ceuvre n’alimentent plus 
le conflit et profitent aux Liberiens. Je pense que le 
travail accompli par le Comite s’agissant de verifier 
que les conditions requises pour la levee des sanctions 
etaient reunies, de meme que le libelle de la resolution 
1689 (2006), ont largement contribue a l’adoption 
rapide de cette legislation, montrant ainsi que les 
decisions du Conseil peuvent avoir un effet direct sur 
le terrain. 

Malheureusement, le Conseil va devoir proroger 
les sanctions relatives aux diamants. Je suis toutefois 
convaincue que cela incitera le Liberia a engager des 
reformes en vue de se mettre en conformite avec les 
normes de Kimberley et d’obtenir la levee de 
l’embargo dans les six prochains mois. 

On ne saurait sous-estimer l’importance du 
Groupe d’experts, qui represente les yeux et les oreilles 
du Comite sur le terrain. Le Groupe d’experts sur le 
Liberia a acquis une connaissance approfondie de 
l’histoire des sanctions, ce dont ont beneficie le Comite 
et le Gouvernement, ce dernier ayant egalement tire 
profit des conseils fournis par les experts. C’est 
pourquoi j’espere que le Conseil prorogera cet apres- 
midi le mandat du Groupe d’experts. Je preconise a ce 
sujet que Ton examine dans un esprit constructif les 
modalites administratives de la nomination des groupes 
d’experts en vue de garantir leur pertinence et de 
consolider la memoire institutionnelle. 

En tant que Presidente du Comite, j’avais pour 
but d’ajuster les sanctions individuelles en fonction de 
revolution positive de la situation au Liberia. Je me 
suis entretenue a plusieurs reprises avec la Presidente 
Johnson-Sirleaf, notamment lors de ma visite d’avril 
dernier. Pour la premiere fois depuis l’etablissement de 
la liste du Comite, un individu en a ete radie la semaine 
derniere. Cela indique clairement au Liberia et a la 
communaute internationale que le Comite est pret a 
revoir sa liste a la lumiere des faits nouveaux. J’espere 
que de nouvelles radiations auront lieu apres mon 
depart du Comite. 

A cet egard, je tiens a souligner la position qu’a 
toujours eu ma delegation, a savoir qu’une 
amelioration des procedures de radiation des listes qui 
suive les principes de la procedure reguliere 
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renforcerait grandement la credibility et l’efficacite des 
regimes de sanctions quels qu’ils soient. La resolution 
1730 (2006), qui a ete adoptee hier, constitue un pas 
dans la bonne direction. Si j’etais restee Presidente du 
Comite des sanctions, j’aurais propose de nouvelles 
directives fondees sur cette resolution, de meme que 
j’aurais poursuivi sur la lancee de la pratique instituee 
au Comite concernant le Liberia et consistant a 
autoriser les individus a s’adresser directement au 
Comite, dans des cas exceptionnels. 

Enfin, je rappelle a tous les Etats Membres qu’ils 
sont tenus d’appliquer les sanctions adoptees par le 
Conseil de securite. Dans le cas du Liberia, il faut faire 
bien davantage, surtout dans la sous-region, afin de 
prevenir des violations patentes de 1’interdiction de 
voyager et d’appliquer le gel des avoirs. En meme 
temps, il est essentiel, d’une faqon generale, que le 
Conseil prenne ses decisions et les communique de 
telle maniere que tous les Etats Membres de l’ONU 
puissent reellement les mettre en oeuvre. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Loj de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. 

M. Mayoral (parle en espagnol) : Monsieur le 
President, j’aimerais faire part, a vous-meme ainsi 
qu’aux membres du Conseil, de quelques reflexions a 
titre personnel avant de quitter mes fonctions de 
President du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban cree par la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite. Ces deux annees auront ete tres 
importantes pour moi, pour le Comite et pour 
l’Argentine. Presider le Comite aura ete un privilege 
professionnel et un veritable defi a relever. 

Conformement au sixieme et dernier rapport de 
l’Equipe de surveillance, la menace posee par Al-Qaida 
a diminue dans certains endroits, comme en Iraq. 
Malheureusement, elle persiste ailleurs, quand elle ne 
gagne pas du terrain, pour des raisons essentiellement 
politiques. En outre, Al-Qaida semble operer d’une 
maniere plus complexe, comme en Afrique du Nord, en 
Asie et au cceur meme des civilisations occidentales. 

Nous sommes parfaitement conscients au Conseil 
- notre mission a d’ailleurs pu le constater sur place - 
du fait que la situation en Afghanistan se deteriore en 


raison de l’intensification et de l’expansion de 
Tinsurrection des Taliban associee au trafic de drogues, 
ce qui entretient le cercle vicieux du terrorisme, de la 
violence et de la corruption. Personnellement, je pense 
que l’on pourrait tirer davantage parti du regime des 
sanctions en accroissant le nombre des demandes 
d’inscription de membres d’Al-Qaida sur la liste et en 
s’employant a mettre en evidence la structure de la 
presence des Taliban en Afghanistan. Autrement dit, 
une separation plus nette dans le traitement des deux 
listes permettrait probablement de mieux faire la 
distinction entre les Taliban inscrits sur la liste et ceux 
qui en ont ete radies et d’influer plus efficacement sur 
les complexes processus politiques et militaires en 
cours dans le pays. Je tiens a preciser qu’il s’agit de 
mon opinion personnelle et non de cede du Comite. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, nous 
pensons que nous devons agir de concert si nous 
voulons etre efficaces. Et nous devons egalement 
respecter pleinement les droits de l’homme. Je crois 
qu’il s’agit la d’un imperatif moral qui a ete reaffirme 
dans le Document final du Sommet de 2005 et dans la 
Strategie mondiale de lutte contre le terrorisme. C’est 
en ayant cet equilibre comme objectif que l’Argentine 
a preside le Comite au cours des deux dernieres annees, 
et nous avons fait tous les efforts possibles pour rester 
impartiaux tout en tenant compte des positions de tous 
les membres du Comite et en essayant toujours de 
parvenir a un consensus. 

J’aimerais egalement signaler que non seulement 
nous avons ajoute de nouveaux noms d’individus et 
d’entites a la Liste recapitulative, mais que nous avons 
aussi fait beaucoup de progres pour ameliorer la qualite 
de ladite Liste, en ce qu’il y figure davantage 
d’elements d’identification. L’Equipe de surveillance a 
continue de faire un travail tres utile a cet egard, en 
particulier pour ce qui est de l’Afghanistan. 

La renegociation et l’amelioration des directives 
du Comite relatives a l’inscription sur la Liste ont ete 
un processus difficile et complexe. Il y a quelques 
jours a peine, le 29 novembre, nous sommes parvenus a 
un consensus sur le nouveau chapitre 6, relatif a 
l’inscription sur la Liste. Je crois que ceci doit etre 
considere comme un progres fort important. 

Dorenavant, les Etats sont encourages a consulter 
l’Etat de residence ou de nationality de la personne ou 
de l’entite que l’on souhaite ajouter a la Liste pour 
obtenir des informations supplementaires. Ceci doit 
etre fonde sur « un memoire motivant la proposition 
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d’inscription », ainsi que sur une serie d’elements de 
preuve et sur le bien-fonde de cette proposition. Nous 
avons egalement inclus de nouvelles regies visant a 
ameliorer la transparence et la publicity, telle 
l’utilisation d’une lettre d’accompagnement en meme 
temps qu’une clause de revision. 

Hier, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1730 (2006) issue d’une proposition de certains de ses 
membres visant a creer au sein du Secretariat un point 
focal auquel les personnes incluses sur la Liste peuvent 
adresser, en la justifiant, une demande de radiation. Je 
salue la participation active a ces negociations de tous 
les membres du Comite. 

Plusieurs pays, dont l’Argentine, auraient 
souhaite des progres plus importants, comme par 
exemple la creation d’un mecanisme independant de 
revision, mais nous devons etre realistes et comprendre 
que c’est un regime en evolution et sujet a des 
changements qui ameliorent la situation. Je crois que 
1’application des directives revisees et du nouveau 
systeme de point focal nous permettra de voir, dans la 
pratique, comment ces nouvelles regies fonctionneront. 
II faut done esperer que le regime de sanctions 
continuera de s’ameliorer a l’avenir. Le Conseil et le 
Comite doivent travailler dans la transparence et etre 
ouverts a tous les ajustements necessaires exiges par la 
communaute internationale afm d’agir rapidement. 

Le consensus nous ralentit souvent, mais nous ne 
pouvons pas non plus avoir de doutes. II faut done 
reduire la liste des questions en suspens. N’oublions 
pas que, alors que les individus inscrits sur la Liste 
sont d’une certaine fafon stigmatises et isoles et, tres 
souvent, accuses d’actes criminels, le probleme 
principal est que certains individus qui sont sur le point 
ou ont 1’intention de commettre des actes de terrorisme 
ne figurent toujours pas sur la Liste et que nous ne 
savons meme pas qui ils sont. Seuls, les Etats sont en 
mesure d’identifier les individus et les entites a inscrire 
sur la Liste. 

Les visites faites dans divers pays et 
organisations internationales ont constitue l’un des 
aspects importants de notre presidence. De concert 
avec les membres du Comite, l’Equipe de surveillance 
et le Secretariat se sont rendus en Allemagne, dans les 
institutions europeennes a Bruxelles, a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
a 1’Office contre la drogue et le crime a Vienne, au 
Tchad, au Nigeria, en Syrie, au Japon, en Turquie, en 
Arabie saoudite, au Yemen et au Qatar. J’ai egalement 


participe a des reunions regionales des chefs des 
services de renseignement et de securite de pays du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. Nous nous 
sommes egalement rendus en Indonesie. J’estime que 
ces reunions tres importantes doivent se poursuivre a 
l’avenir, car ce sont les responsables de la lutte contre 
le terrorisme sur le terrain qui se reunissent, echangent 
des informations precises et transmettent leurs 
impressions et leurs preoccupations au Comite. Ces 
reunions, qui nous fournissent une perspective directe 
et globale, sont essentielles au succes de lutte contre 
Al-Qaida et les Taliban. 

Je me felicite egalement de pouvoir mettre en 
relief la signature et le bon fonctionnement de l’accord 
avec Interpol, organisme multilateral qui joue un role 
central dans la lutte contre la criminalite et le 
terrorisme. L’experience positive de cette cooperation, 
menee a bien par l’intermediaire du Comite et de 
l’Equipe de surveillance, s’est concretisee par 
l’adoption de la resolution 1699 (2006) du Conseil de 
securite, resolution qui elargira egalement cette 
cooperation a d’autres comites de sanctions. 

Du fait des negociations complexes qui ont porte 
sur la revision des directives sur l’inscription et la 
radiation, il ne nous a pas ete possible de traiter cette 
annee de la question de l’utilisation d’lnternet a des 
fins criminelles par Al-Qaida avec la rigueur et le 
temps que cette question merite au vu des differentes 
positions des membres du Conseil. Je tiens a faire 
remarquer que quelque 5 000 sites Web propagent 
quotidiennement les messages du terrorisme 
international. En meme temps, ils coordonnent leurs 
reseaux, recrutent de nouveaux membres et collectent 
des fonds. 

La mobilisation par l’organisation terroriste Al- 
Qaida de l’information et des technologies modernes 
constitue l’une des questions les plus urgentes et les 
plus delicates que doivent examiner les responsables 
des services de renseignement et de securite de 
nombreux pays touches par le terrorisme, en particulier 
au Moyen-Orient. Le Comite et le Conseil de securite 
doivent, a notre avis, traiter de cette question qui a 
plusieurs dimensions, de l’elargissement du systeme de 
sanctions aux recommandations eventuelles a faire aux 
gouvernements. En outre, les nouvelles technologies 
pourraient egalement servir a contrer les message des 
terroristes et leur propagande. 

Nous avons tente de maintenir un dialogue actif 
et periodique avec tous les membres de l’ONU. A cette 
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fin, nous avons tenu des reunions publiques auxquelles 
nous avons convie tous les pays desireux de venir 
parler au Comite. Nous pensons qu’a l’avenir, les pays 
non membres du Comite responsables de l’application 
des sanctions et qui subissent les actes de terrorisme 
perpetres par Al-Qaida et les Taliban devraient tirer 
davantage profit de ces possibilites. 

Je tiens a signaler au Conseil que la tache du 
President et le fonctionnement du Comite ne pourraient 
etre ce qu’ils sont sans l’appui constant de l’Equipe de 
surveillance. Je tiens done a exprimer toute ma 
reconnaissance a M. Richard Barrett et a l’ensemble de 
son equipe pour leur grand professionnalisme, leur 
jugement sain et leur appui constant. Ma tache, ainsi 
que celle du conseiller Malpede et du secretaire 
Kendall, qui a egalement preside le Comite, a beneficie 
de l’appui quotidien de l’equipe du Secretariat. Ma 
delegation croit que les Membres de 1’Organisation et 
ceux du Conseil doivent continuer de fournir les 
ressources financieres, humaines et techniques 
adequates a l’Equipe de surveillance et au Secretariat 
afin que ceux-ci puissent continuer de veiller au bon 
fonctionnement du Comite et a l’application des 
resolutions du Conseil de securite. 

Les sanctions sont une arme importante dans la 
lutte contre Al-Qaida. Le travail important que realise 
le Comite 1267 sera insuffisant si l’on n’aborde pas 
egalement les causes politiques, et evidemment 
sociales et economiques, qui ont aussi donne naissance 
au terrorisme d’Al-Qaida. C’est pourquoi le Conseil de 
securite et la communaute internationale, s’ils veulent 
l’emporter, et je crois que nous voulons tous 
l’emporter, doivent redoubler d’efforts pour parvenir a 
une paix juste dans le conflit du Moyen-Orient et pour 
assurer le developpement economique et social de la 
region et notamment de l’Afghanistan. 

Le terrorisme international est l’une des 
nouvelles menaces auxquelles l’humanite est 
aujourd’hui confrontee. Si nous sommes arrives au 
XXI e siecle en ayant accompli des progres majeurs 
dans differents domaines technologiques, scientifiques 
et autres, et notamment sur le plan economique, nous le 
devons aux efforts de tous. II est difficile de 
comprendre comment certains individus manifestent 
leurs frustrations et tentent d’atteindre leurs objectifs 
par des moyens qui ne relevent pas de la civilisation, 
par exemple en tuant des civils, en detruisant des pays 
et en semant la discorde et la mefiance entre les Etats. 


L’ONU, notre Organisation, qui a joue durant ces 
soixante dernieres annees un role d’une importance 
capitale, doit aujourd’hui prevenir et affronter faction 
du terrorisme international. C’est pourquoi je me sens 
tres fier et honore d’avoir pu, meme pour un temps 
limite, faire partie de cet effort. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Mayoral de son expose important, et 
des efforts qu’il a deployes a la presidence des comites. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Adamantios Vassilakis, President du Comite du Conseil 
de securite mis en place par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire et du Comite du Conseil de 
securite mis en place par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan, ainsi que du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les questions generates 
relatives aux sanctions, qui va presenter au Conseil un 
expose sur les travaux de ces trois organes. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
saisis cette occasion pour faire part de quelques 
reflexions personnelles concernant les deux Comites 
des sanctions que j’ai eu l’honneur de presider au cours 
des deux dernieres annees, a savoir le Comite des 
sanctions concernant la Cote d’Ivoire et le Comite des 
sanctions concernant le Soudan. En tant que President, 
au cours de l’annee ecoulee, du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les questions generates relatives 
aux sanctions, je voudrais aussi informer le Conseil des 
travaux de ce Groupe de travail au cours de la periode 
a l’examen, durant laquelle il s’est acquitte avec succes 
de son mandat actuel. 

Je vais commencer par le Comite des sanctions 
du Conseil de securite mis en place en application du 
paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire. Le conflit en cours en Cote d’Ivoire a 
ete au centre de l’attention du Conseil ces deux 
dernieres annees. Le Conseil a adopte une serie de 
resolutions relatives a ce conflit, et a eu recours aux 
sanctions comme outil servant a appuyer le processus 
de paix ainsi que les importantes initiatives regionales, 
notamment celles de l’Union africaine, qui visent a 
ramener la paix et assurer la reconciliation nationale 
dans ce pays. 

Les mesures ciblees imposees par les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite comprennent un 
embargo sur les armes, des restrictions sur les 
deplacements et un gel des avoirs d’individus et 
d’entites designes, dont les actes mettent gravement en 
peril le processus de paix ou violent les droits de 
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l’homme, ou bien incitent a la haine dans les medias. 
Ces mesures ont ensuite ete renforcees par de 
nouvelles resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1643 (2005), qui entre autres 
mesures a impose un embargo sur l’importation de tous 
les diamants bruts provenant de Cote d’Ivoire. 

Cette resolution a aussi affirme que tout obstacle 
a la liberte de circulation de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et des forces 
franchises, ainsi que toute attaque contre 1’ONUCI, les 
forces franqaises, le Haut Representant pour les 
elections ou le Groupe international de travail 
constituerait une menace pour le processus de paix et 
de reconciliation nationale. Un groupe d’experts a 
aussi ete cree pour suivre la mise en oeuvre de ces 
mesures ciblees. 

Comme je l’ai dit precedemment, la 
preoccupation principale du Conseil au sujet des 
sanctions ciblees concernant la Cote d’Ivoire etait leur 
incidence sur le processus de paix. Bien que les 
mesures aient ete imposees par la resolution 1572 
(2004), le Comite n’a pas designe d’individus vises par 
les mesures avant fevrier 2006, a la suite d’une 
demande de l’Union africaine et du mediateur de 
s’abstenir de toute action susceptible d’avoir un effet 
negatif sur le processus de paix. 

Cependant, le 7 fevrier 2006, le Comite a designe 
par consensus trois individus a inscrire sur sa liste de 
personnes visees par les sanctions ciblees, a la suite de 
violences contre le personnel de l’ONU en septembre 
2005. L’objectif de cette action du Comite etait d’aider 
a retablir la paix et la stabilite dans le pays, qui avaient 
ete gravement menacees par les evenements que je 
viens de citer, et d’eviter que des evenements aussi 
perturbateurs ne se produisent a l’avenir. 

II faut souligner que cette decision n’a ete prise 
qu’apres que le Conseil avait averti a plusieurs reprises 
toutes les parties qu’il ne tolererait pas d’actes mettant 
en danger le processus de paix; et qu’il y avait aussi eu 
un changement dans la position de l’Union africaine 
que j’ai citee precedemment, quant a la necessite 
d’imposer des sanctions et au moment de le faire. 

En outre, en octobre 2005, je me suis moi-meme 
rendu en Cote d’Ivoire, avec l’assentiment prealable du 
Conseil de securite, pour faire pression sur les parties 
ivoiriennes afm qu’elles remplissent leurs obligations 
au titre des accords de paix et resolutions du Conseil de 
securite pertinents. J’ai rencontre tous les signataires 
des accords, ainsi que des hauts fonctionnaires et des 


representants d’organismes gouvernementaux et 
d’organisations non gouvernementales. Durant ces 
reunions, j’ai explique le veritable objectif des 
sanctions ciblees et 1’inquietude du Conseil face a 
1’evolution de la situation politique relative a la tenue 
d’elections. J’ai indique clairement que le Comite etait 
pret a appliquer de telles mesures, sans plus tarder et 
de maniere non discriminatoire, contre tous ceux qui 
n’appliquaient pas les accords et qui incitaient a la 
haine ou a la violence et commettaient des violations et 
des abus des droits de l’homme. 

Toutefois, meme si l’application de sanctions 
ciblees contre les individus mentionnes precedemment 
a eu pour effet de calmer la situation sur le terrain 
pendant une courte periode, la violence a repris dans le 
pays et la situation politique s’est a nouveau retrouvee 
au point mort en depit des nombreux efforts de l’Union 
africaine. Ceci a ete confirme par differents rapports 
sur la Cote d’Ivoire, comme les rapports du Secretaire 
general ou les rapports mensuels de l’ONUCI sur le 
suivi de 1’embargo sur les armes et le suivi des 
incitations publiques a la haine et la violence dans les 
medias; ces rapports ont identifie des individus 
responsables de la situation qui pourraient faire l’objet 
de mesures ciblees. 

Les membres du Comite des sanctions ne sont 
cependant pas parvenus a s’unir autour d’un meme 
objectif ni a faire preuve de la volonte politique requise 
pour prendre une decision et inscrire de nouveaux 
individus sur ses listes. 

En ce qui concerne les embargos sur les armes et 
les diamants, les rapports presentes par le Groupe 
d’experts cree par la resolution 1643 (2005) sont bien 
rediges et s’appuient sur des informations 
rigoureusement documentees, et je felicite le Groupe 
d’experts pour le professionnalisme avec lequel il a 
conduit son travail. Le rapport final du Groupe 
(S/2006/735) n’a pas releve de preuves de violations 
manifestes des embargos sur les armes, mais a identifie 
un certain nombre de problemes qui lui ont semble de 
nature a permettre une violation eventuelle des 
sanctions. 

II est important de noter egalement que le Groupe 
a enquete sur l’importation d’armes legeres et de 
munitions en Cote d’Ivoire par un reseau criminel se 
servant de societes internationales de transport. II a 
aussi trouve des preuves que se poursuivaient la 
production de diamants en Cote d’Ivoire et des 
exportations illegales, notamment a destination du 
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Ghana et du Mali. Pour ce qui est des trois individus 
ivoiriens designes pour des sanctions ciblees en fevrier 
2006, le Groupe a constate que les Etats voisins 
n’avaient pas, au moment de son inspection, diffuse 
d’informations concernant les Ivoiriens vises a leurs 
autorites locales des postes frontiere. 

Enfin, le Groupe a recommande que les processus 
d’inspection de l’embargo sur les armes de l’ONUCI 
soient revus et que ses methodes soient ameliorees. 
L’ONUCI a confirme qu’elle a pris des mesures pour 
ameliorer ses processus d’inspection. A ce titre, je 
voudrais dire que les membres du Comite des 
sanctions, que je remercie vivement de leur travail, de 
leur cooperation et de leur appui, etaient dans 
1’ensemble d’accord sur les recommandations du 
Groupe. Le Comite a decide d’assurer le suivi des 
mesures qu’il avait convenu de prendre en ce qui 
concerne les observations et les recommandations du 
Groupe. 

Le conflit en Cote d’Ivoire est desormais entre 
dans une phase nouvelle et plus critique. II est 
important que, dans cette phase de transition finale, 
toutes les parties fassent preuve de la volonte politique 
necessaire pour mettre en oeuvre la feuille de route et 
conduire le pays a des elections equitables d’ici a 
octobre 2007. C’est la seule fai;on de garantir une paix 
et une stabilite durables. Les parties ivoiriennes 
doivent s’abstenir de toute mesure qui compromettrait 
l’elan vers la paix et la stabilite; elles doivent rejeter la 
violence et 1’intimidation et prendre en priorite des 
mesures concretes pour mettre en oeuvre la feuille de 
route sans autre retard. Si elles sont utilisees de faqon 
appropriee et appuyees par tous les Etats de la region, 
des sanctions pourraient s’averer etre un instrument 
utile pour aider la Cote d’Ivoire a sortir de la crise 
actuelle. 

En outre, la volonte politique des membres du 
Conseil de securite est indispensable pour l’application 
des resolutions du Conseil. Cela releve tant de leur 
determination d’appuyer le maintien de la paix et de la 
securite internationales que de la credibilite du Conseil 
de securite lui-meme. 

J’en viens au Comite des sanctions du Conseil de 
securite mis en place par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan, qui a impose des sanctions 
ciblees contre ceux qui violent l’embargo sur les 
armes, font obstacle au processus de paix, commettent 
des violations du droit international humanitaire ou 


sont responsables de survols militaires a caractere 
offensif. 

De mon point de vue, la question de l’application 
de la resolution 1591 (2005) ne peut pas etre isolee du 
probleme general du Darfour et de la complexite de 
cette crise. Le Comite des sanctions a longuement 
debattu des trois rapports de son Groupe d’experts sur 
la situation au Darfour et n’a adopte que quelques-unes 
des recommandations de celui-ci. 

Le Comite a pleinement participe a un debat 
interactif lors des consultations officieuses avec son 
Groupe d’experts concernant les rapports au Conseil de 
securite. Le dernier rapport contenait des informations 
sur la deterioration de la crise humanitaire et les 
attaques qui continuent d’etre menees contre des civils 
et le personnel humanitaire. Le rapport a egalement 
fourni des informations sur les violations flagrantes de 
1’embargo sur les armes commises par toutes les parties 
au conflit. 

Des armes et des fournitures militaires sont 
transferees au Darfour sans l’approbation officielle du 
Comite des sanctions, comme le prevoit la resolution. 
En outre, des armes en provenance du Tchad voisin 
sont livrees au Nord et a l’Ouest du Darfour; ces 
livraisons sont possibles en raison de l’insuffisance des 
controles effectues aux frontieres par le Soudan; cette 
situation constitue une menace grave a la paix et a la 
securite au Darfour et dans la region. L’Accord de paix 
pour le Darfour n’est pas applique, etant donne qu’il 
n’a pas ete signe par tous les groupes rebelles, et les 
Janjaouid et les autres groupes et milices rebelles n’ont 
pas ete desarmes, en violation flagrante de l’Accord. 
On craint aussi que les signataires de l’Accord de paix 
tentent de l’appliquer par la force, avec toutes les 
consequences graves que cela peut avoir sur les civils 
innocents. 

S’appuyant sur ses propres informations et celles 
recueillies par la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS), la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) et les organisations non 
gouvernementales, le Groupe d’experts a, comme par 
le passe, transmis au Comite des sanctions des 
conclusions concernant certains individus a l’egard 
desquels le Comite pourrait envisager de prendre des 
sanctions ciblees. D’apres le Groupe d’experts, ces 
individus auraient viole T embargo sur les armes, fait 
obstacle au processus de paix, commis des violations 
du droit international humanitaire ou seraient 
responsables de survols militaires a caractere offensif. 
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Leurs noms figurent dans une annexe confidentielle au 
troisieme rapport du Groupe d’experts. Cela a suscite 
1’inquietude de certains membres du Comite, qui ont 
fait valoir que le Groupe d’experts devait tenir compte 
des sensibilites politiques et etre plus attentif aux 
initiatives diplomatiques en cours qui visent a regler la 
situation au Darfour. Cela etant, d’autres membres ont 
estime que le Groupe d’experts avait presente un 
rapport de tres bonne qualite en depit de 
l’environnement des plus precaires dans lequel il a 
mene ses travaux. 

Parallelement, la resolution 1713 (2006) du 
Conseil de securite a proroge d’un an le mandat du 
Groupe d’experts et a demande la nomination d’un 
cinquieme expert. II y a egalement des divergences de 
vues entre les membres du Comite a propos des 
recommandations du Groupe d’experts en ce qui 
concerne la question de 1’identification des individus 
devant faire l’objet de sanctions ciblees. Pour l’heure, 
les membres du Comite des sanctions n’ont pas ete en 
mesure de designer aucun individu sur ses listes, en 
raison de l’absence de communaute de vues et du 
manque de la volonte politique necessaire pour prendre 
une decision et designer les personnes figurant sur ces 
listes. 

Les quatre personnes qui ont fait l’objet de 
sanctions ciblees, a savoir 1’interdiction de voyager et 
le gel des avoirs, n’ont pas ete identifies par le Comite 
des sanctions mais par le Conseil de securite, 
conformement a la resolution 1672 (2006), adoptee le 
25 avril 2006. Neanmoins, cette resolution ne comprenait 
pas suffisamment d’elements d’identification concernant 
les personnes designees, en depit des dispositions 
pertinentes de ses directives. II faut craindre que cela 
ne complique l’application des mesures ciblees par les 
Etats Membres. S’efforqant de repondre a ces 
preoccupations, le Comite a par la suite publie la liste 
des sanctions habituelles sur le site Web, qui 
fournissait d’autres informations pertinentes sur les 
quatre personnes, que le Comite avait en sa possession. 

Je voudrais egalement insister sur l’importance 
qu’il y a a poursuivre la cooperation entre le Comite et 
son Groupe d’experts, d’une part, et l’Union africaine 
et la MUAS, d’autre part. A cet egard, je rappelle qu’il 
y a eu des echanges ecrits et en tete-a-tete entre le 
President du Comite, le Groupe d’experts et l’Union 
africaine. 

La situation de milliers de refugies et de deplaces 
au Darfour s’est considerablement degradee. L’Accord 


de paix pour le Darfour et les autres accords de cessez- 
le-feu continuent d’etre violes. La crise humanitaire ne 
peut etre reglee que par la mise en place d’une serie de 
mesures fermes, dont certaines, comme le renforcement 
de la MUAS, ont deja commence a etre mises en 
oeuvre. 

Les sanctions doivent faire partie d’une solution 
d’ensemble. Elies ne peuvent etre efficaces que si elles 
recueillent l’adhesion politique pleine et entiere des 
membres du Conseil de securite. Le Conseil doit etre 
en mesure de mettre en oeuvre ses propres decisions et 
doit essayer d’eviter une crise humanitaire plus grave, 
qui aurait des repercussions dans la region. Les 
sanctions peuvent etre une arme puissante a cet egard, 
mais uniquement s’il existe un consensus entre les 
membres du Conseil. 

A mon avis, les presidents des comites doivent se 
rendre plus frequemment dans les pays concernes. Ils 
auront sans nul doute davantage d’influence par le seul 
fait de leur presence. Sieger a New York et prendre des 
decisions est une faqon d’agir, mais elle est, a mon 
sens, moins efficace. 

Je vais maintenant presenter au Conseil les 
travaux du groupe de travail officieux sur les questions 
generates relatives aux sanctions. J’en assume la 
presidence pour l’annee 2006. Apres une annee de 
travail ardu accompli par ses membres conformement a 
son mandat, a savoir formuler des recommandations 
generates concernant les dispositions a prendre en vue 
de renforcer l’efficacite des sanctions imposees par les 
Nations Unies (S/2000/319), le groupe de travail s’est 
acquitte de son mandat actuel et a approuve certaines 
pratiques optimales extremement importantes ayant 
trait a tous les aspects des sanctions. 

Ces resultats figurent dans le rapport du groupe 
de travail, qui est devenu un document du Conseil. II 
enonce les pratiques optimales adoptees par le groupe 
de travail officieux en ce qui concerne la conception de 
sanctions, la mise en oeuvre, revaluation et le suivi, les 
methodes de travail du Comite, le suivi et 1’imposition 
des sanctions, les normes en matiere de methodes et le 
mode de presentation des rapports des groupes 
d’experts. J’ai le plaisir de relever que ce rapport sera 
egalement approuve par le Conseil, lorsqu’il adoptera 
le projet de resolution qui a ete depose ce matin. Selon 
moi, ces faits nouveaux revetent une importance 
majeure, etant donne qu’ils temoignent de la 
determination et de la volonte du Conseil d’ameliorer 
ses regimes de sanctions et d’optimiser leur efficacite. 
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Dernierement, le Conseil a tres frequemment eu 
recours aux sanctions pour s’acquitter de sa 
responsabilite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Les sanctions ciblees 
constituent un moyen non militaire que le Conseil 
utilise aujourd’hui pour remedier aux situations qui 
menacent la paix et la securite internationales, comme 
le terrorisme, ou pour appuyer la mise en oeuvre des 
accords de paix. Elies sont ciblees sur les dirigeants 
politiques et les autres acteurs non etatiques dont les 
actes constituent une menace a la paix et a la securite 
internationales, afin de faire pression et de changer les 
comportements en general. Ces mesures, si elles sont 
appliquees de faqon efficace, sont preferables aux 
mesures economiques et commerciales generates que le 
Conseil a imposees dans le passe, etant donne qu’elles 
ont une incidence directe sur les decideurs et ont un 
impact humanitaire minime. Elies peuvent egalement 
decourager la persistance des menaces a la paix et a la 
securite. 

C’est pourquoi il est important que les sanctions 
ciblees soient conformes a certains principes et criteres 
qui doivent etre appliques par le Conseil de securite, 
lorsqu’il decide d’en imposer, par ses comites des 
sanctions et par les groupes d’experts qui aident ces 
derniers a controler la mise en oeuvre de mesures 
ciblees. Parmi ces principes et criteres figurent par 
exemple la precision dans 1’identification 
d’informations concernant les individus et entites a 
cibler, des procedures equitables et claires pour les 
inscrire sur la liste et les en rayer, le plus haut degre 
d’exigence en matiere de preuves afm d’etayer les 
conclusions des groupes d’experts lorsqu’ils redigent 
leurs rapports, etc. 

En outre, il est important que le Conseil s’assure, 
avant d’imposer des sanctions, que c’est la meilleure 
chose a faire au vu des circonstances. Les 
consequences humanitaires possibles des sanctions 
ciblees doivent aussi etre evaluees. 

La mise en oeuvre des sanctions ciblees est 
egalement un facteur important de leur efficacite. Plus 
elles sont faciles a appliquer, plus leur impact sera 
grand. En meme temps, il faut que les Etats Membres, 
qui sont les premiers responsables de la mise en oeuvre, 
en particulier les Etats voisins, prennent les mesures 
necessaires en ce sens. 

Enfin, je pense que plus le consensus regional et 
international est fort autour des sanctions ciblees, plus 
ces mesures sont susceptibles d’etre respectees par la 


personne ou entite ciblee. Nous avons pu constater 
recemment que les mesures ciblees qui ne sont pas 
appuyees par les membres du Conseil de securite ne 
sont pas mises en oeuvre par les parties ciblees, qu’elles 
soient etatiques ou non. 

Les pratiques optimales adoptees par le Groupe 
de travail officieux, qui seront enterinees par le 
Conseil, constituent une avancee importante en 
direction du regime de sanctions. L’adoption de ces 
pratiques optimales par le Conseil et leur mise en 
oeuvre coherente et generalisee par les comites des 
sanctions et les groupes d’experts amelioreront 
1’efficacite des sanctions et renforceront la legitimite 
du Conseil de securite et de ses organes subsidiaires. 

Je voudrais mentionner l’un des points approuves 
par le Groupe de travail, a savoir la necessity de 
s’assurer qu’a mesure que le Conseil imposera de plus 
en plus de regimes de sanctions et creera en 
consequence des comites et des groupes d’experts, le 
Secretariat disposera des ressources requises pour 
s’acquitter efficacement de son travail. 

Enfin, je remercie tous les membres du Groupe 
de travail et de ma propre equipe pour leur 
engagement, leur devouement et leur collaboration en 
vue de mener a bien cette tache importante. Nous 
remercions egalement les membres du Secretariat pour 
leur appui et leurs conseils durant notre mandat, en 
particulier M me Loraine Rickard-Martin, M. James 
Sutterlin, M me Tatiana Cosio et tous les autres 
collegues qui travaillent avec eux. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Vassilakis pour son expose detaille. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Kenzo Oshima, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1636 (2005) et du 
Groupe de travail officieux sur la documentation et les 
autres questions de procedure, ainsi que du Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : C’est un 
plaisir pour moi que de m’adresser aux membres du 
Conseil en tant que President sortant de deux des 
organes subsidiaires du Conseil de securite, dont j’ai eu 
l’honneur d’assurer la presidence durant le mandat 
actuel du Japon au Conseil de securite. 

Pour commencer, je parlerai du Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix. Celui-ci a ete 
cree en 2001, alors que le Conseil souhaitait renforcer 
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sa cooperation avec les pays fournisseurs de 
contingents. Lorsque le Groupe de travail a entame ses 
travaux en 2001, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies avaient deja atteint un niveau 
significatif. Le nombre de missions s’elevait a 15, avec 
39 000 soldats et policiers deployes et un budget de 
2,6 milliards de dollars. Cela dit, la recente multiplication 
des operations de maintien de la paix de l’ONU va bien 
au-dela de ce que l’on prevoyait, tant en ce qui 
concerne les effectifs que le budget. A la fin octobre 
2006, le nombre de missions gerees par le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) 
atteignait 18, avec plus de 80 000 soldats et policiers 
deployes et un budget superieur a 5 millions de dollars 
- qui represente presque trois fois le budget ordinaire 
des Nations Unies et semble croitre encore. 
Recemment, le Secretaire general Kofi Annan a 
indique, dans des remarques publiques, que le nombre 
de soldats de la paix pourrait atteindre entre 120 000 et 
140 000 dans un avenir proche. 

Des operations de cette envergure ne peuvent se 
maintenir sans un engagement fort de la part des Etats 
Membres en termes a la fois d’effectifs et de 
contributions financieres, mais aussi sur le plan 
politique. Pour s’assurer la cooperation et l’appui d’un 
grand nombre d’Etats Membres, il est necessaire de 
garantir autant que possible la transparence du 
processus et la participation des parties prenantes 
essentielles pour une juste comprehension des activites 
du Conseil de securite dans le domaine du maintien de 
la paix, en particulier lorsqu’une nouvelle operation est 
creee ou quand le mandat d’une mission existante est 
modifie. 

C’est dans cet esprit que nous avons ressenti le 
besoin de revitaliser le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix, qui peut 
efficacement servir de forum a la promotion d’une 
meilleure interaction entre les membres du Conseil et 
les autres Etats Membres concernes, en donnant 
l’occasion d’engager des consultations etroites et 
equilibrees avec les pays fournisseurs de contingents, 
les partenaires financiers et les autres parties prenantes 
essentielles, ainsi qu’avec le Secretariat. 

Dans son rapport au Conseil, qui figure dans le 
document S/2006/972, le Groupe de travail decrit les 
activites qu’il a menees ces deux dernieres annees. Des 
reunions ont ete organisees au moment de la creation 
d’une nouvelle mission, par exemple dans le cas de la 
mise en place de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) en fevrier 2005, et quand le mandat 


et la structure d’une mission ont ete modifies, comme 
pour la Mission des Nations Unies en Ethiopie et 
Erythree (MINUEE) au debut de cette annee. II y a eu 
des reunions pour examiner des aspects operationnels 
relatifs aux moyens d’une mission et a la surete et la 
securite de son personnel, comme lorsque l’Erythree a 
restreint la liberte de circulation de la MINUEE. Le 
Groupe de travail s’est egalement reuni pour examiner 
certaines questions specifiques qui appelaient une 
attention speciale de la part des Etats Membres, 
notamment les problemes d’exploitation et d’abus 
sexuels, en se concentrant sur la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), et la question de la 
cooperation et de l’harmonisation entre les missions, 
qui concernait essentiellement les trois missions 
deployees en Afrique de l’Ouest : en Sierra Leone, au 
Liberia et en Cote d’Ivoire. 

Le rapport formule ensuite un certain nombre de 
recommandations pour rendre les travaux du Groupe de 
travail plus significatifs et efficaces. Je voudrais mettre 
1’accent sur quelques elements dont je considere qu’ils 
sont les plus importants. 

L’une des recommandations du rapport est 
d’encourager le Groupe de travail a se reunir au 
moment de la creation d’une nouvelle mission ou a 
l’occasion d’un renouvellement impliquant d’apporter 
des changements notables au mandat, a la structure ou 
a la taille d’une mission, en invitant les pays 
fournisseurs de contingents et les autres parties 
prenantes essentielles a participer. Je ne saurais trop 
insister sur la necessite d’avoir des echanges de vues 
avec les parties prenantes essentielles lorsque le 
Conseil cree une nouvelle mission ou change le mandat 
d’une mission existante. Le dialogue avec celles-ci 
devient crucial si le Conseil veut s’assurer leur 
cooperation pleine et entiere alors que la taille, la 
nature et le budget des operations de maintien de la 
paix ne cessent de s’accroitre. 

Deuxiemement, le Groupe de travail doit faire 
preuve de souplesse lorsqu’il traite de questions qui 
touchent au fonctionnement d’une mission. Le rapport 
lui recommande d’organiser des rencontres avec les 
pays fournisseurs de contingents et les autres parties 
prenantes essentielles lorsqu’une crise affecte la surete 
et la securite du personnel de la mission ainsi que la 
transition du maintien a la consolidation de la paix, et 
aussi pour aborder les questions qui ont des 
ramifications si importantes qu’elles ne se limitent pas 
a une mission donnee. 
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Troisiemement, les modalites des reunions du 
Groupe de travail doivent etre aussi souples que 
possible et, si necessaire, des reunions doivent etre 
organisees au niveau des experts. 

Quatriemement, en examinant la question de la 
transition du maintien a la consolidation de la paix 
pour un pays donne, le Groupe de travail doit garder a 
1’esprit que la discussion peut contribuer aux travaux 
de la Commission de consolidation de la paix si celle- 
ci decide de se pencher sur le pays en question. 

Cinquiemement, lorsque le Groupe de travail 
aborde des questions specifiques, comme celle de 
1’exploitation et des abus sexuels, il est souhaitable 
qu’il le fasse dans le cadre d’une ou de mission(s) 
specifique(s), plutot que d’en faire une question de 
politique generate, qui releve alors de l’Assemblee 
generate, a travers son Comite special des operations 
de maintien de la paix; c’est en appelant l’attention sur 
une question que Ton peut trouver une solution au 
probleme specifique examine. 

Sixieme et dernier point, le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate devraient continuer d’avoir le 
niveau d’interaction necessaire, en respectant l’autorite 
et les mandats respectifs de chacun. C’est pour cette 
raison que nous estimons important que le Groupe de 
travail soit regulierement en contact avec le Bureau du 
Comite special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generate. 

Pour terminer, je voudrais indiquer une fois de 
plus que l’objectif principal du Groupe de travail est de 
promouvoir la comprehension mutuelle entre les 
membres du Conseil de securite, les pays fournisseurs 
de contingents, d’autres importantes parties prenantes 
et le Secretariat. 

A ce titre, je voudrais m’exprimer en ma qualite 
de representant national et dire que le Japon a 
l’intention de continuer de cooperer avec le Groupe de 
travail apres son depart du Conseil a la fin de cette 
annee. J’espere que nous-memes, en tant que l’une des 
principales parties prenantes, ainsi que d’autres, 
continuerons d’avoir la possibility d’exprimer nos vues 
lorsque le Conseil prend des decisions importantes 
dans le domaine du maintien de la paix. 

En ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, je voudrais aborder a present la question 
des methodes de travail. 


Au debut de cette annee, le Conseil a convenu de 
revitaliser son Groupe de travail sur la documentation 
et les autres questions de procedure, convaincu qu’il 
etait necessaire d’ameliorer davantage les methodes de 
travail et les procedures du Conseil de securite. Ceci 
repondait egalement aux preoccupations et a l’interet 
fort manifestes sur cette question par un groupe 
nombre d’Etats Membres, comme cela est reflete au 
paragraphe 154 du Document final du Sommet mondial 
de 2005. Dans le Document final, nos dirigeants ont 
indique que le Conseil devait continuer a adapter ses 
methodes de travail de faqon a ce que les Etats qui n’en 
sont pas membres participent davantage, le cas 
echeant, a ses travaux, a ce qu’il reponde mieux de son 
action devant l’ensemble des Etats Membres et a ce 
qu’il fonctionne dans une plus grande transparence 

II a ete convenu cette annee meme qu’une partie 
de l’effort de revitalisation devait commencer par un 
changement dans la maniere dont la presidence de ce 
Groupe de travail fonctionne. En remplacement de la 
pratique habituelle, ou le president changeait tous les 
mois en fonction de la presidence mensuelle, le Conseil 
a decide de nommer un President dote d’un mandat de 
plusieurs mois. Ce changement a pour avantage de 
permettre au Groupe de travail de fonctionner plus 
facilement de maniere ciblee et coherente. Le Japon a 
ete nomme a la presidence jusqu’a la fin du mois de 
juin et a ensuite vu cette nomination prorogee jusqu’en 
decembre de cette annee. 

Entre mars et juillet 2006, le Groupe de travail a 
tenu 11 reunions et a examine diverses propositions 
relatives a deux categories de questions. Le premier 
groupe de questions concerne les methodes de travail 
internes du Conseil, en vue d’accroitre son efficacite. 

Le deuxieme groupe de questions porte sur la 
relation entre le Conseil et les Etats non membres. 
Suite a ces discussions, le Groupe de travail a presente 
une serie de recommandations soumises au Conseil 
pour approbation. Ces recommandations comprenaient, 
a titre de reference, les accords relatifs aux methodes 
de travail deja en place, et dont certains remontent a 
1993, ainsi que des mesures d’amelioration 
nouvellement convenues. Le Conseil a fmalement 
approuve les recommandations du Groupe de travail, 
qui figurent dans une note du President du Conseil de 
securite (S/2006/507). 

Au cours du deuxieme semestre, le Groupe de 
travail a poursuivi ses discussions essentiellement 
autour de deux themes principaux : premierement, la 
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procedure d’organisation des reunions selon la formule 
Arria et deuxiemement, la maniere de promouvoir la 
mise en oeuvre des recommandations contenues dans la 
note du President. 

En ce qui concerne l’organisation des reunions 
selon la formule Arria, depuis quelques annees 
maintenant, les membres du Conseil ont demande au 
Groupe de travail, en septembre 2006, d’examiner les 
meilleurs moyens de conduire ces reunions, convaincus 
qu’il etait necessaire d’avoir davantage de clarte sur ce 
point. En reponse a cette demande, le Groupe de travail 
s’est reuni deux fois et est parvenu a une definition 
commune de la conduite des reunions organisees selon 
la formule Arria, que je vais presenter ici oralement. 
Cette definition comprend quatre points. 

Premierement, les membres du Conseil de 
securite sont encourages a organiser des reunions selon 
la formule Arria, conformement au paragraphe 54 de la 
note du President du Conseil de securite contenue dans 
le document S/2006/507, et a participer a ces reunions. 

Deuxiemement, le contenu de la note 
d’information sur les reunions organisees selon la 
formule Arria preparee par le Secretariat en 2002 
fournit une description utile des pratiques actuelles et 
passees relatives a ce type de reunions. Les membres 
sont encourages a utiliser cette note comme ligne 
directrice, sous toutefois remettre en cause la souplesse 
qui prevaut pour les reunions de type « formule 
Arria ». 

Troisiemement, tout membre du Conseil de 
securite qui convoque une reunion selon la formule 
Arria est encourage a l’organiser avec soin, de maniere 
a en preserver le caractere informel. 

Quatriemement, tout membre du Conseil de 
securite qui convoque une reunion selon la formule 
Arria devrait informer tous les membres du Conseil de 
securite qui y prendront part des procedures envisagees 
et des participants convies a la reunion, et cela, 
longtemps a l’avance. 

Tels sont les quatre points relatifs aux reunions 
selon la formule Arria. 

Pour ce qui est de la promotion de la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans la note, le 
President a estime utile de preparer un document 
officieux dans lequel plusieurs recommandations ont 
ete remaniees de maniere a permettre aux utilisateurs 
potentiels, tels le President du Conseil de securite et les 
membres des organes subsidiaires, de pouvoir s’y 


referer plus facilement. Ce document officieux a deja 
ete distribue aux membres du Conseil et il fera 
desormais partie du materiel d’information prepare par 
le Secretariat a l’intention des nouveaux membres du 
Conseil. 

En outre, le Japon est en train de preparer un 
manuel sur les methodes de travail du Conseil qui 
contient des documents officiels relatifs aux methodes 
de travail du Conseil, y compris la note du President et 
le Reglement interieur provisoire, le tout en format de 
poche. Cette publication n’est pas en soi un document 
officiel et elle sera, a titre de mesure provisoire, 
imprimee et distribute a toutes les personnes 
interessees sous la seule responsabilite de la Mission 
du Japon aupres de l’ONU, en attendant que ce manuel 
soit eventuellement juge utile et que le Conseil decide 
de le publier par la suite, entre autres possibility, en 
tant que publication du Secretariat. 

Je conclus ainsi mon rapport sur le travail du 
Groupe de travail sur la documentation. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oshima de son expose tres detaille. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Tuvako Manongi, qui s’exprimera au nom du President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je prends la parole devant le 
Conseil sur la question des travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone, au nom de son President, 
l’Ambassadeur Mahiga. 

Les membres du Conseil se rappelleront que 
depuis l’expiration des sanctions sur les diamants, en 
juin 2003, le mandat du Comite figure en totalite dans 
la resolution 1171 (1998), qui pose l’exigence de 
notifier au Conseil de securite de toutes les 
exportations et importations d’armements ou de 
materiel connexe et enonce les taches assignees au 
Comite concernant l’embargo sur les armes et 
1’interdiction de voyage, qui sont tous deux encore en 
vigueur. 

A ce jour, la liste relative aux interdictions de 
voyage comprend les noms de 30 individus identifies 
comme des membres dirigeants de l’ex-junte militaire 
en Sierra Leone, du Conseil revolutionnaire des forces 
armees (AFRC), ou comme membres dirigeants du 
Revolutionary Council Front (RUF). 
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Au cours de l’annee 2006, le Comite a examine 
deux notifications soumises par des Etats concernant 
l’embargo sur les armes. Durant l’annee 2006 
egalement, aucune violation ou violation supposee au 
regime de sanctions n’a ete portee a 1’attention du 
Comite de sanctions. 

A la suite de consultations tenues en juillet 2006, 
le President, l’Ambassadeur Mahiga, a ecrit au nom du 
Comite au Representant permanent de la Sierra Leone 
afin de l’informer que les membres du Comite etaient 
convenus que le moment etait venu de reexaminer la 
liste des interdictions de deplacements afm de veiller a 
ce qu’elle reflete bien revolution de la situation en 
matiere de securite en Sierra Leone, ainsi que le 
processus judiciaire actuellement en cours au Tribunal 
special. Le President ajoutait egalement que le Comite 
attendait avec interet les vues du Gouvernement sierra- 
leonais sur ce point. 

Compte tenu des progres constants des efforts de 
consolidation de la paix en Sierra Leone, j’encourage 
les membres du Comite et du Conseil de securite a 
poursuivre les consultations pour determiner a quel 
moment il conviendra de simplifier la base juridique 
des sanctions imposees en Sierra Leone. Tout en etant 
conscient que tout examen des mesures de sanction 
releve de T autorite du Conseil de securite, je voudrais 
indiquer que l’une des contributions que le Comite 
pourrait faire en vue de disposer d’un regime de 
sanctions mis a jour consiste a veiller a ce que la liste 
des interdictions de deplacement reflete aussi 
precisement que possible la situation qui regne 
actuellement en Sierra Leone. Le Comite attend les 
vues du Gouvernement sierra-leonais a ce sujet. 

Alors que notre mandat touche a sa fin, nous 
notons avec satisfaction que la transition suit 
normalement son cours en Sierra Leone. Faisant partie 
des pays a l’examen de la Commission de 
consolidation de la paix, la Sierra Leone est prete a 
tirer profit de ses travaux. De plus, l’ouverture du 
Bureau integre en Sierra Leone devrait lui permettre de 
passer progressivement a la phase de consolidation de 
la paix et du developpement. La presidence forme le 
vceu que les progres realises par le pays sur la voie de 
la transition rendront rapidement caduc le Comite des 
sanctions. 

Enfin, la presidence tient a remercier les 
membres du Secretariat de l’appui apporte au Comite, 
et surtout de la direction eclairee de James Sutterlin a 
cet egard. 


Le President (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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